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UNO Organisation der Vereinten Nationen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Européische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung
EDA Eidgendssisches Departement fir auswértige Angelegenheiten

ERG Exportrisikogarantie

EG Europaische Gemeinschaft

BAWI Bundesamt fir Aussenwirtschaft

ONU Organisation des Nations unies

AELE Association européenne de libre-échange

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

GRE Garantie contre les risques a I'exportation

CE Communauté européenne

OFAEE Office fédéral des affaires économiques extérieures
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En ce qui concerne les ventes non militaires de la Suisse dans cette zone, J.-P.
Delamuraz se voulut rassurant en spécifiant que les échanges, tant avec I'lrak qu'avec le
Koweit, étaient relativement restreints. Environ 200 entreprises seraient, selon les
premieres estimations, touchées par les sanctions économiques prises. Pour le
moment, les autorités fédérales n'entendent pas, selon J.-P. Delamuraz, indemniser ces
industries en dehors des possibilités offertes par la garantie contre les risques a
I'exportation (GRE) et la loi sur I'assurance-chémage. '

Avant |'éclatement de cette crise, une centaine de Suisses résidaient au Koweit et
septante en lIrak. Lorsqu'elle se déclencha, une grande partie d'entre eux était en
vacances hors de ces deux pays. Dans un premier temps, 37 ressortissants helvétiques
réussirent a quitter la région en aolt déja, via la frontiére turque. Au début de
|'automne, six Suissesses et leurs enfants purent également partir d'lrak. A fin
septembre demeuraient dans cet Etat 87 citoyens suisses, dont plusieurs double-
nationaux, retenus contre leur gré. Cette politique des otages donna lieu a une ferme
condamnation de ce pays par I'exécutif fédéral. Dans une troisieme phase, tous les
Suisses détenus en Irak furent, & mi-décembre, libérés et rapatriés. ?

Aprés |'échec des pourparlers de paix entre les ministres des affaires étrangeres
ameéricain et irakien qui se sont tenus a Geneve au début du mois de janvier, le
déclenchement d'un conflit armé dans le Golfe était devenu quasiment inévitable. Le
Conseil fédéral a proposé en vain aux deux protagonistes de jouer le réle de médiateur
ou d'intermédiaire en offrant ses services si I'une des parties I'estimait utile. R. Felber a
encore eu un entretien avec le secrétaire général des Nations Unies peu avant que
celui-ci ne s'envole vers Bagdad pour une mission de la derniere chance. Quelques
jours avant I'expiration de l'ultimatum du 15 janvier posé par le Conseil de sécurité de
|'ONU pour le retrait des troupes irakiennes du Koweit, les diplomates suisses en poste
4 Bagdad ont quitté I'lrak. *

Lors de la session spéciale des Chambres fédérales du mois de janvier, la déclaration
du Conseil fédéral sur la guerre du Golfe, prononcée par le président de la
Confédération, F. Cotti, a été relativement bien accueillie. Le gouvernement a mis
|'accent sur la tenue d'une conférence internationale sur le Moyen-Orient aprés la fin
du conflit qui pourrait se tenir sur sol helvétique. Par la méme occasion, il a également
condamné l'intervention violente des troupes soviétiques dans les républiques baltes.
La grande majorité des députés s'est montrée, dans I'ensemble, satisfaite de la position
du Conseil fédéral durant la crise du Golfe. Cependant, quelques parlementaires ont
reproché un certain manque de cohérence du Conseil fédéral dans I'application de la
politique de neutralité. *

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Sur la demande des Nations Unies, le Conseil fédéral a mis a disposition de
|'organisation cing experts en armes chimiques qui ont été engagés en lIrak en vue de
régler le probleme de I'élimination des armes de destruction massive irakiennes.
D'autre part, W. Kalin, professeur de droit international & l'université de Berne, a été
désigné par la commission des droits de I'homme de I'ONU comme rapporteur spécial
sur le Koweit occupé. Son mandat fut d'examiner la situation des droits de I'homme au
Koweit durant I'occupation irakienne. ®
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Zwischenstaatliche Beziehungen

La fin du mois de septembre fut marquée par la visite d'Etat du premier ministre
britannique, Margaret Thatcher. Aprés des conversations avec le Conseil fédéral
presque in corpore, au cours desquelles furent évoquées la nouvelle architecture
politique européenne, la CE et la crise du Golfe, elle rencontra des représentants de
|"économie privée. Auparavant, les conseillers fédéraux R. Felber, en février, et J.-P.
Delamuraz, en octobre, s'étaient rendus a Londres afin de s'entretenir — avec le
premier ministre et d'autres membres de son cabinet — des positions respectives de la
Suisse et de I'AELE dans le processus d'intégration européenne.

Afin de discuter de la situation dans la région du Golfe et de la persécution des
populations kurdes d'Irak, le chef du DFAE s'est rendu en Iran et en Turquie. ’

Le conseiller fédéral Joseph Deiss a rencontré le ministre du commerce et de
I"industrie Kamal Nath, et celui des finances Palaniappan Chidambaram, lors d’une
visite de cing jours en Inde au mois de janvier. |l était accompagné, lors de ce voyage,
par une douzaine de représentants de I'économie. Le chef du DFE a rencontré son
homologue polonais Piotr Wozniak a Varsovie, lors d’une visite en Pologne au début du
mois de mars. L'engagement de la Suisse en faveur de la Pologne dans le cadre de la
contribution suisse a la cohésion a I'UE a été au centre des discussions. En avril, Joseph
Deiss s’est rendu en Arabie Saoudite, ou il a signé un accord sur la protection des
investissements dans les deux pays. Il s’est ensuite envolé pour le Koweit, ou il a
successivement été recu par I'émir, le prince héritier et le premier ministre. Lors d'une
visite de travail en Autriche au début du mois de mai, le conseiller fédéral s’est
entretenu avec le ministre autrichien de I"économie et du travail, Martin Bartenstein,
ainsi qu’avec celui de l'agriculture, des foréts et de I'environnement, Josef Proll. Les
discussions ont notamment porté sur les rapports économiques entre la Suisse et
|’Autriche, leur politique de croissance et leur coopération dans la lutte contre la grippe
aviaire. ®

Mitte September empfing die Bundesprésidentin den kuwaitischen Premierminister
Nasser Mohammed al-Achmed as-Sabah in Bern. Der Besuch diente der Vertiefung der
bilateralen Beziehungen, insbesondere im Wirtschaftsbereich. ?

Aussenwirtschaftspolitik

Aprés I'éclatement de la guerre du Golfe, le Conseil fédéral a interdit, comme il 'avait
déja fait pour les autres pays de la région, I'exportation de matériel de guerre vers la
Turquie. Cela n'a pas manqué de susciter les critiques de la part du ministére turc des
affaires étrangeres. Par contre, les entreprises suisses ont été autorisées a continuer a
livrer du matériel militaire aux pays engagés dans la guerre mais extérieurs a la région
du Golfe, comme la France ou les Etats-Unis, a condition que ceux-ci garantissent qu'ils
n'utiliseront pas ces armes dans le conflit.

L'interdiction d'exportation de matériel de guerre vers la Turquie a été levée au mois de
juin par le Conseil fédéral; mais face aux opérations menées par I'armée turque contre
les combattants kurdes a la frontiere de I'lrak, les autorités fédérales ont décidé de
bloquer toutes les exportations d'armes jusqu'a ce qu'il soit procédé a une clarification
du droit international. Aprés I'adoption de cette mesure, les autorités turques n'ont pas
caché leur intention de renoncer aux commandes d'armes suisses et de s'adresser a
d'autres fournisseurs au cas ou I'embargo se prolongerait. '

Le net recul de la conjoncture amorcé dans les pays industrialisés au second semestre
1990 s'est poursuivi en 1991. Alors que la croissance économique atteignait encore 2,6%
en 1990 pour I'ensemble des pays de I'OCDE, elle est tombée a prés de 1 % en 1991,
Parallelement, les différences conjoncturelles entre les principales économies
nationales se sont accentuées. Ainsi, les pays anglo-saxons et scandinaves ont connu
une récession plus ou moins marquée; dans le méme temps, la croissance des
économies japonaise et allemande est restée vigoureuse. L'activité économique a
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atteint son seuil le plus bas au cours du premier semestre, lorsque les conséquences de
|'application de politiques monétaires restrictives, prises en vue de combattre
I'inflation, ont été renforcées par les retombées de la crise du Golfe.

La Suisse n'a pas été épargnée par le recul de la conjoncture. L'activité économique a
connu une baisse continue depuis la fin de I'automne 1990 jusqu'au milieu de 1991. Le
batiment a été le secteur le plus touché. Le produit intérieur brut réel a diminué de
0,5% par rapport au résultat de I'année 1990.

Le Conseil fédéral a décidé de lever l'interdiction, en vigueur depuis l'invasion du
Koweit, d'exporter du matériel de guerre en direction de trois pays de la péninsule
arabique, a savoir |'Arabie saoudite, le Bahrein et les Emirats arabes unis*.
L'interdiction touchant la Turquie a également été assouplie. Par contre, les
restrictions concernant la Chine ont été maintenues en raison de la situation des droits
de I'nomme quiy régne. "

Lors de I'année sous revue, la Suisse a développé son réseau d’accords économiques
bilatéraux en matiére de protection des investissements ou de coopération
économique avec |'Arménie, I'Ethiopie, le Botswana, la République populaire
démocratique de Corée, les Emirats arabes unis, I'lran, le Koweit, Maurice et le
Nicaragua. Par ailleurs, la Confédération a l'intention d’intensifier ses relations
économiques avec I'Afrique. A ce titre, 'OFAEE s’est associé au Forum de Crans
Montana (VS), ou étaient notamment présents les représentants de quelques vingt-cing
pays africains et des entreprises suisses. Parallélement, Flavio Cotti a demandé & son
département d’élaborer un «document stratégique sur la politique suisse en Afrique
subsaharienne en I'an 2000». ™

1) Suisse, 26.9.90

2) Presse des 23.8., 24.8., 30.8., 31.8., 3.9, 4.9.,10.9. et 27.9.90; Suisse, 24.8., 27.8., 7.12. et 10.-14.12.90.

3) Presse du 8.-10.1.91.

4) BO CE, 1991, p.1ss.; BO CN, 1991, p.2ss.; Presse du 22.1. et 24.1.91.

5) Presse du 4.6.91.

6) NZZ, 8.2.90; presse du 9.2.90; JdG, 27.10.90; SZ, 11.10.90.; Presse des 19.-22.9.90; Ww, 27.9.90.; Rapp.gest., 1990, p.46
7) Presse du 4.4. et 6.4.91.

8) Lib. et NZZ, 24.1.06; LT, 3.3.06; QJ, 4.4.06; LT et NZZ, 9.5.06.

9) NZZ,15.9.11.

10) Presse du 18.1. (interdiction d'exporter du matériel de guerre), 21.1. (critiques de la Turquie) et 28.6.91 (levée de
I'interdiction); TA, 10.8.91; Suisse. 21.11.91.

11) Presse du 3.3.92.

12) FF, 1999, p. 1041 ss.; LT, 20.6.98 (Afrique).

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22



